
«CHAPITRE 2

DISPOSITIONS APPLICABLES AU CANADA

ARTICLE VIII

(1) a) Lorsqu'une personne n'a pas droit au versement d'une prestation

faute de périodes de résidence suffisantes en vertu de la Loi sur la

sécurité de la vieillesse, ou de périodes de couverture en vertu du

Régime de pensions du Canada, le droit de ladite personne au

versement de ladite prestation, sous réserve de l'alinéa (1)b), est

déterminé par la totalisation de ces périodes et de celles précisées

au paragraphe (2), pour autant que les périodes ne se chevauchent

pas.

b) En appliquant l'alinéa (1)a) du présent article à la Loi sur la

sécurité de la vieillesse :

(i) seules les périodès de résidence au Canada ayant pris fin

le 1«janvier 1952 ou après cette date, y compris les

périodes considérées comme telles aux termes de

l'article VI du présent Accord, seront prises en compte; et

(ii) lorsque la durée totale de ces périodes de résidence est

inférieure à un an et que, en ne tenant compte que de ces

périodes, aucun droit à une prestation n'existe en vertu de

cette loi, l'organisme du Canada ne sera pas tenu de

verser une prestation relativement à ces périodes en vertu

du présent Accord.

(2) a) Pour établir le droit au versement d'une prestation en vertu de la

Loi sur la sécurité de la vieillesse, un trimestre de couverture en

vertu des lois des États-Unis crédité le 1- janvier 1952 ou après

cette date et après l'âge auquel les périodes de résidence au


